
CCUE : UNE NÉGOCIATION SANS GARANTIES,  
UN AVENIR INCERTAIN POUR LES SALARIÉ·ES DE LA BASS

Le 29 avril 2025, lors du comité des financeurs des politiques sociales, l’État a annoncé un soutien financier de 85 millions 
d’euros aux départements pour financer le « Ségur pour tous ». Si cette avancée est saluée, elle ne couvre que 50 % du 
coût annuel estimé de 170 millions d’euros, laissant les départements assumer le reste sans garantie de compensation 
intégrale.

UNE CCUE QUI DEVRAIT ÊTRE « DE HAUT NIVEAU »…  
MAIS QUI S’EFFONDRE DÉJÀ...

La Convention Collective Unique Étendue (CCUE) avait été présentée comme une opportunité historique pour redonner de 
l’attractivité à un secteur en crise profonde. 

Pourtant, la réalité est tout autre : la CCUE se négocie dans le brouillard, sans sécurité de financement et sans chiffrage 
précis des mesures envisagées. Les salarié·es et les organisations syndicales s’inquiètent légitimement de ce que cette 
convention, au lieu d’élever les droits, ne serve de prétexte à les niveler par le bas.

UN SECTEUR QUI SE MEURT, DES ANNONCES QUI DÉCEVAIENT DÉJÀ
Dans un contexte de crise de recrutement, d’usure professionnelle massive, et de précarisation croissante, les 
professionnel·les attendaient un signal fort. Or, à ce jour :

eAucune mesure sérieuse n’a été prise sur les salaires.
eLes discussions piétinent uniquement sur les projets AXESS et la confiance s’effondre.

UN DIALOGUE SOCIAL VIDE DE CONTENU
Le 18 mars dernier, toutes les organisations syndicales ont quitté la table des négociations, dénonçant un simulacre de 
dialogue social et une volonté manifeste de détricotage des droits acquis. La CCUE, censée être un outil de progrès, devient 
un cheval de Troie pour des régressions sociales.

LA CGT EXIGE :
eUne transparence totale sur les financements et le contenu de la CCUE
eUn chiffrage clair de toutes les mesures proposées
eLe respect intégral des droits existants
eUne revalorisation ambitieuse des métiers du social et du médico-social
eUne véritable concertation dans l’intérêt des salarié·es, et non des logiques budgétaires

Sans reconnaissance des métiers du soin et de l’accompagnement, c’est la société toute entière qu’on fragilise.

« Parce que la dignité des personnes accompagnées  
passe par celle de leurs accompagnant·es,  

EXIGEONS UNE CCUE HUMAINE ET AMBITIEUSE »

Fédération Santé et Action Sociale CGT - Case 538 - 263 rue de Paris 93515 Montreuil CEDEX  
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